
iefh.be ∙ info@iefh.be 

 
 

Recommandation 

2026-R/002 

 

 

Recommandation relative  aux violences 
basées sur le genre en Belgique sur base des 
chiffres de l’enquête européenne EU-GBV 



 

Recommandation 2026-R/002 | 2/15 

1. Introduction   

Créé en décembre 2002, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (ci-après « l’Institut 
») a pour mission de promouvoir l’égalité des femmes et des hommes et de lutter contre toute 
forme de discrimination et d’inégalité fondée sur le genre dans tous les aspects de la vie. À ce 
titre, l’Institut est notamment habilité à adresser des recommandations aux autorités en vue 
d’améliorer la législation, la réglementation et les politiques. 

Disposer de statistiques de prévalence est indispensable pour comprendre l’ampleur, les 
dynamiques et les conséquences des violences basées sur le genre. Dans la mesure où une part 
importante de ces violences n’est ni signalée ni officiellement recensée, le recours à des enquêtes 
de population est nécessaire, en complément des statistiques administratives. La Convention 
d’Istanbul, ratifiée par la Belgique, ainsi que la Directive européenne 2024/1385 sur la lutte contre 
les violences faites aux femmes (ci-après « Directive européenne 2024/1385 »), engagent 
d’ailleurs la Belgique à « s’efforcer d’effectuer des enquêtes basées sur la population, à intervalle 
régulier, afin d’évaluer l’étendue et les tendances de toutes les formes de violence » relevant de 
ces instruments.  

Afin de disposer de statistiques récentes, complètes et comparables, l’Union Européenne a conçu 
une enquête de population à échelle européenne sur les violences basées sur le genre (the 
European Union Survey on Gender-based Violence, ci-après « enquête EU-GBV »). Les données 
ont été collectées auprès de 26 membres de l’Union européenne, dont la Belgique, entre 2020 et 
20241. Les formes de violence couvertes par l’enquête EU-GBV incluent : 

 Les violences subies pendant l’enfance ; 
 Le harcèlement ; 
 Les violences psychologiques, physiques et sexuelles commises par un·e partenaire ; 
 Les violences physiques et sexuelles commises par une personne autre que le·la 

partenaire ;  
 Le harcèlement sexuel sur le lieu de travail. 

En Belgique, l’enquête a été menée auprès d’un échantillon représentatif de 5 800 femmes et 
hommes, offrant une base statistique à l’échelle nationale sur les violences basées sur le genre. 

Un premier rapport statistique présentant les chiffres clés pour la Belgique2 a été publié en 2024 
par l’IWEPS3, Vlaanderen Statistiek et l’IBSA4. Dans le prolongement de ce rapport, l’Institut a 
fait réaliser une analyse, portant sur des dimensions qui n’avaient pas été publiées comme les 
conséquences psychologiques, physiques et socio-économiques des violences, les démarches 
de recherche d’aide, les freins au dépôt de plainte et la perception des services de police. Cette 
étude a été menée par l’UC Leuven-Limburg, l’Université de Gand et l’Université de Liège et peut 
être consultée sur : iefh.be/violence. 

2. Principaux constats et recommandations 

Les résultats de l’enquête constituent une base importante pour renforcer davantage les 
politiques de lutte contre les violences basées sur le genre et pour améliorer la protection et le 
soutien apportés aux victimes. Dans l’étude publiée par l’Institut, l’équipe de recherche formule 

 
1 À savoir : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 

Grèce, Hongrie, Irlande, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, 
Slovénie, Suède et Tchéquie. 

2 À consulter ici : https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2024/04/RS-HS-GBV-FR.pdf  
3 Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique 
4 Institut bruxellois de statistique et d’analyse 
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des recommandations à l’intention du milieu scientifique pour de futurs recherches. Les 
principaux constats, ainsi que les recommandations à destination des politiques, sont présentés 
et discutés plus en détail ci-dessous. 

2.1 Constat 1 : L’expérience des violences est différenciée selon le 
genre  

Les résultats de l’enquête EU-GBV montrent que les femmes et les hommes ont des expériences 
différentes des violences, tant en ce qui concerne la nature, la fréquence que le contexte des 
violences subies. Plusieurs éléments illustrent cette différenciation genrée :  

 Parmi les victimes de violences par non-partenaire, les femmes déclarent 
majoritairement des violences à caractère sexuel, seules ou combinées à des violences 
physiques, tandis que les hommes déclarent principalement des violences exclusivement 
physiques. 

 Concernant les violences par partenaire, la majorité des hommes victimes rapportent 
essentiellement des violences psychologiques, survenant parfois ou rarement. À 
l’inverse, près de la moitié des femmes victimes font état d’une combinaison de violences 
— psychologiques, sexuelles et/ou physiques — se produisant plusieurs fois, les 
violences psychologiques étant souvent fréquentes. 

 En ce qui concerne le harcèlement non-intime, les femmes sont deux fois plus souvent 
harcelées par un·e inconnu·e qu’un homme. 

 Le harcèlement sexuel au travail touche presque deux fois plus de femmes que 
d’hommes. 

Prises ensemble, ces observations mettent en évidence une exposition accrue des femmes aux 
violences sexuelles et au harcèlement sexuel ainsi qu’aux formes cumulées et répétées de 
violence. Ces différences reflètent des rapports de pouvoir et des normes de genre, qui 
influencent à la fois les contextes dans lesquels les violences surviennent et les formes qu’elles 
prennent. 

La Convention d’Istanbul reconnait d’ailleurs, en son article 12, que certains préjugés (tels que 
ceux fondés sur l’idée de l’infériorité des femmes ou sur un rôle stéréotypé des femmes et 
d’hommes) font partie des causes profondes de la violence à l’égard des femmes et requiert des 
États parties de prendre les mesures nécessaires pour éradiquer ces stéréotypes5. Cela souligne 
la nécessité d’adopter une perspective de genre dans l’analyse, la prévention et la prise en charge 
des violences. L’article 6 de la Convention d’Istanbul oblige, en outre, les États Parties à intégrer 
une perspective de genre dans la mise en œuvre de ces dispositions. À ces égards, le GREVIO 
(Groupe d’experts du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique) a, dans son premier rapport d’évaluation thématique publié en novembre 
2025, encouragé la Belgique à poursuivre l’intégration systématique de la perspective de genre 
dans ses politiques et à intensifier ses efforts en matière de prévention primaire6. L’intégration de 
la perspective de genre dans les mesures de lutte contre les violences basées sur le genre est 
également consacrée au niveau européen par la Directive européenne 2024/1385 ainsi qu’en 
droit interne par la Loi Féminicide.  

Dans la continuité de ces obligations internationales, l’Institut recommande de : 

 
5 Conseil de l’Europe. (2011). Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul), art. 12. 
6 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 23. https://rm.coe.int/premier-rapport-d-evaluation-
thematiqueetablir-un-climat-de-confiance/4880298139 
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 Organiser des campagnes de sensibilisation destinées à l’ensemble de la population 
et des professionnels afin de déconstruire les stéréotypes sexistes et les idées 
préconçues sur les violences 
 

 Renforcer l’offre de modules obligatoires d’éducation relationnelle et émotionnelle dès 
le plus jeune âge et tout au long de la scolarité 

Les Communautés francophone, flamande et germanophone ont chacune développé des 
approches éducatives visant à lutter contre les causes profondes des violences basées sur le 
genre. Celles-ci prennent la forme de modules (comme l’EVRAS), de contenus pédagogiques 
(via par exemple Sensoa) ainsi que d’objectifs éducatifs. Comme l’a souligné le GREVIO dans 
son premier rapport d’évaluation thématique, ces initiatives devraient néanmoins être renforcées : 
les autorités doivent garantir, à tous les niveaux de l’enseignement, la diffusion effective des 
principes consacrés à l’article 14 de la Convention d’Istanbul — égalité, rôles non stéréotypés, 
respect mutuel, résolution non violente des conflits et consentement — et assurer un suivi régulier 
de leur mise en œuvre au moyen d’indicateurs harmonisés. Cette recommandation du GREVIO 
a d’ailleurs été reprise par le Comité des Parties (COPA) à la Convention d’Istanbul comme une 
problématique nécessitant une action immédiate des autorités belges7. La Belgique devra 
soumettre, d’ici décembre 2028, un rapport écrit au COPA sur les mesures adoptées pour 
améliorer la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul dans ce domaine.  

La Convention d’Istanbul n’est par ailleurs pas le seul instrument international imposant à la 
Belgique de développer des programmes éducatifs pour lutter contre les violences faites aux 
femmes. La Directive européenne 2024/1385 exige également la mise en œuvre de campagnes 
ou de programmes de sensibilisation dès le plus jeune âge, ainsi que des mesures visant à 
« encourager une évolution dans les schémas comportementaux ancrés dans les rapports de 
force historiquement inégaux entre hommes et femmes ou fondés sur des rôles stéréotypés 
attribués aux femmes et aux hommes, en particulier en matière de relations sexuelles, de sexe 
et de consentement8. » 

En raison de la taille limitée de l’échantillon d’hommes dans l’enquête EU-GBV, certaines 
données se situent en-dessous du seuil de diffusion. Si les données collectées permettent de 
réaliser certaines analyses genrées, d’autres, pourtant pertinentes, ne présentent pas un niveau 
de fiabilité statistique suffisant pour être publiées. Par exemple, les données disponibles sont 
insuffisantes pour analyser la victimation des hommes selon leurs caractéristiques sociales, une 
grande partie de leurs comportements de signalement, les raisons pour lesquelles ils ne signalent 
pas les violences à la police, etc.  

Afin d’améliorer la compréhension des différences genrées en matière de violences, l’Institut 
recommande de : 

 Assurer un échantillon suffisamment large d’hommes et de femmes dans les 
prochaines vagues de l’enquête EU-GBV 

D’autres recommandations concernant spécifiquement la prévention du harcèlement sexuel au 
travail peuvent être trouvées au constat 9 (p. 14). 

 
7 Recommandation du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul adressée à la Belgique du 11 décembre 2025 sur 

la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 
https://rm.coe.int/recommandation-adressee-a-la-belgique-pour-etablir-un-climat-de-confia/488029d263  

8 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique, articles 34 et 35. 
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2.2 Constat 2 : Les personnes ayant vécu des violences dans 
l’enfance ou à l’âge adulte sont plus exposées à d’autres 
formes de violences  

Les résultats de l’enquête EU-GBV montrent que les personnes ayant vécu des violences dans 
l’enfance déclarent davantage avoir subi des violences à l’âge adulte. Ils révèlent également que 
les personnes ayant subi une forme de violence basée sur le genre déclarent proportionnellement 
plus que la population générale avoir vécu d’autres formes de violence, que ce soit par un 
partenaire intime, par un non-partenaire, du harcèlement ou du harcèlement sexuel au travail. 
Dans certains cas, ces violences s’inscrivent dans une même dynamique — par exemple, de la 
violence par un partenaire intime et du harcèlement exercé par un ex-partenaire. Dans d’autres 
cas, il s’agit de plusieurs expériences de violence par différents auteurs.  

Ces résultats ne permettent pas d’établir un lien de causalité entre une première et une deuxième 
victimisation. Ils montrent toutefois qu’une proportion importante de victimes subissent des 
violences multiples. Ceci a d’ailleurs été documenté dans d’autres études telles que l’étude UN-
MENAMAIS sur les violences sexuelles en Belgique9. 

Afin de renforcer la prévention d’une revictimisation ainsi que la protection des victimes, l’Institut 
recommande de : 

 Renforcer la formation des professionnel·le·s à la prise en charge des victimes ayant subi 
des formes multiples et cumulées de violences au cours de la vie. 

 Améliorer l’identification et l’évaluation des risques de revictimisation, notamment par 
un meilleur screening et une évaluation systématique des situations de violences antérieures 
ou actuelles. 

 Assurer une meilleure coordination et continuité de l’accompagnement entre les 
services d’aide, en particulier entre les dispositifs de l’aide à la jeunesse et les services pour 
adultes, y compris par un transfert efficace des informations et des dossiers.  

Conformément à la Directive européenne 2024/1385, les États membres doivent mettre en place 
des mécanismes appropriés pour assurer une coordination et coopération efficace entre les 
acteurs impliqués dans la prise en charge des victimes10. À cet égard, il serait pertinent, en 
Belgique, d’évaluer le fonctionnement actuel de la coordination entre les différents services afin 
d’identifier les obstacles, les lacunes éventuelles et de dégager des pistes d’amélioration 
concrètes. 

 Garantir un accompagnement holistique et de long terme pour les victimes ayant vécu 
des violences multiples, intégrant un soutien médical, psychosocial, et juridique.  

Cet accompagnement doit activement encourager le recours à l’aide, en étant suffisamment 
connu et visible auprès de la population, et garantir que la victime conserve le contrôle sur les 
décisions et les étapes du processus de prise en charge. 

 Renforcer les services spécialisés dans la prise en charge des enfants exposés aux 
violences intrafamiliales, en améliorant leur identification et en assurant un suivi adapté et 
sur le long-terme afin de prévenir les risques de revictimisation à l’âge adulte. 

Cette recommandation va dans le sens de la Directive européenne 2024/1385, qui demande que 
les États membres veillent « à ce qu’un enfant reçoive un soutien spécifique adéquat dès que les 
autorités compétentes ont des motifs raisonnables de penser que cet enfant pourrait avoir subi 

 
9 Keygnaert, Ines, et al. UN-MENAMAIS : Understanding the Mechanisms, Nature, Magnitude and Impact of Sexual 

Violence in Belgium : Final Report for the Belgian Science Policy Office. Belgian Science Policy Office, 2021. 
10 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, article 40. 
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des actes de violence à l’égard des femmes ou de violence domestique ou en avoir été 
témoin11. » 

2.3 Constat 3 : Certains groupes vulnérables sont surexposés aux 
violences par rapport à la population générale 

Les résultats de l’enquête EU-GBV montrent que l’exposition aux violences n’est pas répartie de 
manière homogène au sein de la population. Certains groupes présentent des niveaux de 
prévalence significativement plus élevés que la population générale. 

 Les femmes de 18 à 29 ans déclarent ainsi plus avoir été exposées à du harcèlement, 
du harcèlement sexuel au travail ou des violences par non-partenaire dans leur vie. 

 Les femmes en incapacité de travail en raison d’un handicap ou d’un problème de santé 
de longue durée, celles percevant leur état de santé comme mauvais ou très mauvais, 
ainsi que celles sans emploi, présentent une surexposition au harcèlement, aux violences 
par partenaire intime et par non-partenaire.  

 Les femmes dont les capacités sont limitées dans les activités de la vie quotidienne, sont 
plus touchées par les violences par partenaire intime que la population générale. 

 Près d’un tiers des femmes indiquant dans l’enquête EU-GBV vivre actuellement des 
violences de la part de leur partenaire déclarent être financièrement, matériellement ou 
administrativement dépendantes de celui-ci. 

 Les enfants constituent également un autre groupe vulnérable. Près de deux tiers des 
femmes victimes de violences répétées par leur partenaire déclarent que leurs enfants 
ont été témoins de scènes de violence, et environ un tiers signale des violences directes 
à l’encontre des enfants.  

Afin de mieux lutter contre les violences auprès des groupes vulnérables, l’Institut recommande 
de : 

 Développer et intégrer des actions spécifiques à destination des groupes vulnérables 
aux violences dans l’ensemble des politiques de prévention et de protection des 
victimes de violences basées sur le genre 

Ces actions devraient notamment inclure des campagnes de sensibilisation ciblées auprès des 
groupes concernés, des formations auprès des professionnel·le·s en contact avec ces personnes 
(professionnel·le·s de soin et santé, enseignant·e·s, professionnel·le·s d’aide à la réinsertion 
professionnelle, etc.), des dispositifs d’accompagnement adaptés et des formes de soutien tenant 
compte des besoins spécifiques des victimes concernées. Cette approche est soutenue par la 
Directive européenne 2024/1385, qui requiert aux États membres de veiller « à ce qu’un soutien 
spécifique soit apporté aux victimes qui font l’objet d’une discrimination intersectionnelle qui sont 
exposées à un risque accru de violence à l’égard des femmes ou de violence domestique12. » Le 
GREVIO13 et le COPA14 ont également formulé des recommandations à la Belgique concernant 
la mise en œuvre de mesures adaptées aux besoins des femmes vulnérables aux violences. 

 Mettre en place un pack d’aide destiné aux victimes de violences par partenaire intime, 
afin de leur permettre de sortir de toute forme de dépendance vis-à-vis du partenaire 
violent 

 
11 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, article 31. 
12 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, article 33. 
13 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 15. 
14 Recommandation du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul adressée à la Belgique, publiée le 15 décembre 

2025, sur la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique.  
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La dépendance matérielle, financière ou administrative à l’égard du partenaire violent limite la 
capacité des victimes à mettre fin aux violences et à reconstruire leur autonomie. Le 23 avril 2024, 
la Conférence Interministérielle (CIM) Droits des Femmes avait proposé la création d’un « pack 
nouveau départ » pour les victimes de violences par partenaire. Ce pack devait comprendre une 
aide financière d’urgence, une aide juridictionnelle de qualité, gratuite ou à moindre coût, une 
aide psychologique, une information sur les outils disponibles en termes de protection, et des 
attentions spécifiques en matière d’emploi. À ce jour, cette mesure n’a pas encore été mise en 
œuvre. La mise en place d’un tel dispositif constituerait pourtant un levier déterminant pour 
garantir une prise en charge globale des besoins des victimes, et pour leur permettre de sortir de 
toute forme de dépendance de leur partenaire violent. En outre, cette mesure répondrait à la 
recommandation du GREVIO à la Belgique visant à permettre aux femmes victimes de violences 
de se rétablir et d’accéder à l’indépendance économique15. Cette recommandation du GREVIO 
figure parmi les problématiques que le COPA a identifiées comme nécessitant une action 
immédiate des autorités belges, lesquelles devront lui soumettre un rapport écrit d’ici décembre 
202816. 

Une nouvelle CIM Droits des femmes a été lancée en ce début 2026, avec l’inscription à l’ordre 
du jour du « pack nouveau départ ». Il importe désormais d’en assurer la mise en œuvre effective. 
Cette initiative pourrait par exemple être intégrée au prochain Plan d’action national de lutte 
contre les violences basées sur le genre.  

 Assurer une prise en charge systématique des enfants victimes17 de violences par 
partenaire, y compris dans les situations de harcèlement ou après séparation 

D’autres recommandations concernant les enfants victimes de violences par partenaire figurent 
également dans le constat suivant. 

2.4 Constat 4 : Les ex-partenaires sont majoritairement à l’origine 
du harcèlement intime 

Selon l’enquête EU-GBV, environ un tiers des personnes victimes de harcèlement18 déclarent 
que l’auteur est un·e partenaire ou ex-partenaire, et dans 94,8 % des cas, il s’agit d’un·e ex-
partenaire. Ces données montrent que le harcèlement intime fait presque toujours partie d’une 
dynamique de violences post-séparation. Il est donc essentiel que les services d’aide tiennent 
compte des liens entre une rupture, le harcèlement et les violences par partenaire et que des 
stratégies de réponse adaptées aux situations de harcèlement post-séparation soient élaborées 
pour les victimes. 

L’Institut recommande de : 

 Intégrer systématiquement le risque de harcèlement post-séparation dans 
l’évaluation des violences par partenaire intime et proposer des mesures de soutien 
et protection quand le risque est élevé 

Lors d’une séparation, les professionnel·le·s en contact avec une victime de violences par 
partenaire doivent évaluer le risque que les violences se poursuivent ou s’intensifient, notamment 
sous la forme de harcèlement. Il est important de prendre en compte les formes numériques que 

 
15 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 34.  
16 Recommandation du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul adressée à la Belgique du 11 décembre 2025 sur 

la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.  
17 Selon l’article 8 de la loi du 13 juillet 2023 relative à la prévention et la lutte contre les féminicides, les homicides fondés 

sur le genre et les violences, l'enfant qui a été exposé aux violences visées dans cette loi sans être directement victime 
mais en connaissant la victime directe, est reconnu comme victime.  

18 Il s’agit des hommes et des femmes victimes de harcèlement. 
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peuvent prendre le harcèlement intime, documentées notamment dans une étude de l’Institut sur 
les formes numériques de violences par un partenaire19.  

La Directive européenne 2024/1385 souligne d’ailleurs l’importance de réaliser une évaluation 
personnalisée dès le premier contact avec la victime, afin notamment d’évaluer le risque « d’un 
comportement de traque furtive » du suspect20, et recommande de mettre en place des 
protections adaptées selon cette évaluation. Une réaction rapide et appropriée auprès de l’auteur 
doit être assurée, car dans environ 50 % des cas, l’intervention de la police contribue à mettre fin 
au harcèlement (voir constat 8). L’article 16 de la Loi Féminicide prévoit également des 
dispositions pour l’évaluation des risques.  

La police et les services d’aide tels que les Veilige Huizen et le Divico possèdent déjà des outils 
d’évaluation des risques en matière de violences par partenaire. Il conviendrait toutefois 
d’examiner dans quelle mesure tous les professionnel·le·s concernés — y compris les acteurs 
judiciaires — disposent d’outils permettant d’évaluer le risque de violences post-séparation (dont 
le harcèlement), d’évaluer l’adéquation de ces outils et des mesures de soutien et de protection 
associées lorsque ce risque est jugé élevé.  

 Réaliser une évaluation des risques lorsqu’un harcèlement (intime ou non-intime) est 
signalé à la police et aux services de première ligne 

Les résultats de l’enquête EU-GBV soulignent la nécessité de disposer d’un outil d’évaluation des 
risques performant. Cette évaluation doit permettre d’évaluer le risque d’intensification des 
violences comme le requiert la Loi Féminicide21, de contacter le parquet afin de mettre en place 
les mesures de protection nécessaires pour la victime et d’intervenir auprès du suspect 
rapidement. La police utilise la COL15/2020 pour évaluer le risque en matière de violences par 
partenaire. Il conviendrait d’examiner les mesures prévues lorsqu’il s’agit d’un harcèlement non-
intime. 

 Renforcer l’accompagnement pour les auteurs de harcèlement intime 

Les auteurs qui poursuivent des violences après la séparation, ou qui commencent un 
harcèlement post-séparation alors qu’il n’y avait pas de violences conjugales antérieures, doivent 
bénéficier d’un soutien pour traiter la rupture et prévenir la continuation du harcèlement. Dans 
son premier rapport d’évaluation thématique, le GREVIO encourageait d’ailleurs les autorités 
belges à « augmenter le nombre de programmes destinés aux auteurs de violences domestiques 
et leur disponibilité géographique, et à favoriser une large participation, en limitant notamment 
les obstacles à la participation volontaire de ces auteurs22. » 

 Mettre en œuvre les recommandations formulées par l’Institut en 2024 relatives au 
harcèlement dans le cadre des procédures de divorce 

Dans sa recommandation publiée en 2024 sur la violence entre (ex-)partenaires dans le cadre 
des divorces23, l’Institut a identifié le harcèlement comme une forme de violence post-séparation 
nécessitant une attention particulière. 

Plusieurs mesures y sont proposées, dont le renforcement de formations continues pour tou·te·s 
les professionnel·le·s impliqué·e·s dans une procédure de divorce, ainsi que l’adaptation de la loi 

 
19 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes. 2025. Les violences numériques dans le contexte du dating et des 

relations entre partenaires en Belgique : Enquête sur les types, l’impact et l’adaptation. https://igvm-
iefh.belgium.be/fr/documentation/les-violences-numeriques-dans-le-contexte-du-dating-et-des-relations-entre-ex 

20 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique, article 16. 

21 Voir article 16 de la loi du 13 juillet 2023 relative à la prévention et la lutte contre les féminicides, les homicides fondés 
sur le genre et les violences :  

22 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 
la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 30  

23 À consulter ici : https://igvm-iefh.belgium.be/fr/documentation/la-violence-entre-ex-partenaires-dans-le-cadre-des-
divorces  
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du 6 novembre 202224 afin d’y inclure explicitement l’ensemble des formes de violences entre 
(ex-)partenaires dans les affaires de divorce. 

 Renforcer la prise en compte du harcèlement lors de la détermination des droits de 
garde et de visite 

Le GREVIO souligne, dans son rapport d’évaluation thématique, la nécessité pour les autorités 
belges de mieux prendre en compte l’impact des violences par partenaire intime sur les enfants 
lors de la détermination des droits de garde et de visite, notamment au moyen d’une évaluation 
systématique des risques. Le GREVIO exhorte également la Belgique à veiller ce que « les 
manifestations de violence à l’égard des femmes figurent dans la législation parmi les critères à 
prendre obligatoirement en considération lors de la détermination des droits de garde et de 
visite. » Cela inclut le harcèlement.  

Cette recommandation du GREVIO figure parmi les problématiques que le COPA a identifiées 
comme nécessitant une action immédiate des autorités belges, lesquelles devront lui soumettre 
un rapport écrit d’ici décembre 202825. 

 Renforcer la protection des victimes en assurant l’utilisation effective des interdictions 
temporaires de contact et de résidence prévues par le nouveau Code pénal, en garantissant 
le déploiement et l’usage de l’alarme mobile anti-rapprochement, et en veillant au respect 
des droits des victimes consacrés à l’article 15 de la Loi Féminicide26.  

2.5 Constat 5 : Les victimes rapportent des conséquences 
multiples des violences, souvent psychologiques 

Les violences basées sur le genre sont encore très souvent réduites à leur impact physique. Les 
résultats de l’enquête EU-GBV montrent pourtant que les conséquences rapportées par les 
victimes sont de différentes natures, touchant la santé psychologique, la santé physique ainsi que 
la vie quotidienne et professionnelle.  

Des séquelles psychologiques après des violences par non-partenaire et par partenaire sont 
d’ailleurs rapportées par les femmes victimes27 aussi souvent, voire plus souvent, que des 
blessures physiques : 43,5 % des femmes victimes de violences par non-partenaire au cours des 
5 dernières années ont déclaré des séquelles psychologiques, contre 24,7 % des blessures 
physiques. 29,9 % des femmes victimes de violences par partenaire au moins une fois au cours 
de leur vie ont déclaré des séquelles psychologiques28, 30,3 % des blessures physiques et 5 % 
des séquelles physiques permanentes29. 

Concernant les conséquences sur la vie quotidienne et professionnelle, 21,6 % des hommes et 
9 % des femmes victimes de violences par non-partenaire ont déclaré ne pas avoir pu faire le 
ménage ou s’occuper des enfants après l’incident. 77,8 % des femmes victimes30 de violences 
par partenaire au cours des 5 dernières années ont déclaré une incapacité à faire le ménage ou 
s’occuper des enfants après l’incident, 17,6 % un congé de travail ou d’études et 31,2 % un 
recours à des médicaments. 

Ces résultats soulignent le caractère multidimensionnel des conséquences des violences, qui 
dépassent largement les blessures physiques et affectent la vie des victimes à long terme. 

 
24 Cette loi vise à garantir le consentement des victimes de violence préalablement à une médiation, une conciliation ou 

un renvoi devant une chambre de règlement amiable : 
https://www.stradalex.com/fr/sl_src_publ_leg_be_moniteur/toc/leg_be_moniteur_fr_21112022_1/doc/mb2022034083  

25 Recommandation du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul adressée à la Belgique du 11 décembre 2025 sur 
la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.  

26 Loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les féminicides, les homicides fondés sur le genre et les 
violences, M.B. 31/08/2023.  

27 Les données concernant les hommes victimes sont en-dessous du seuil de diffusion. 
28 Telles que dépression, crises de panique, troubles de la concentration, du sommeil ou de l’alimentation, etc. 
29 Telles que cicatrices, perte de la vue ou de l’ouïe, VIH à la suite d’un viol, etc.  
30 Les données concernant les hommes victimes sont en-dessous du seuil de diffusion. 
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Afin d’apporter un soutien adéquat aux victimes, l’Institut recommande de : 

 Garantir aux victimes des soins holistiques, incluant un soutien en santé mentale 
gratuit et assuré sur le long terme 

Dans son premier rapport d’évaluation thématique, le GREVIO encourage d’ailleurs « les 
autorités belges à mettre en place, dans le secteur de la santé, des parcours de soins 
standardisés fondés sur une approche sensible au genre, afin d’assurer l’identification des 
victimes et, si nécessaire, de leurs enfants, leur diagnostic, leur traitement et leur orientation vers 
les services de soutien spécialisés appropriés, accompagnés par un certificat médical décrivant 
les violences subies, le cas échéant31. » Cette recommandation du GREVIO figure parmi les 
problématiques que le COPA a identifiées comme nécessitant une action immédiate des autorités 
belges, lesquelles devront lui soumettre un rapport écrit d’ici décembre 202832. 

 Poursuivre et renforcer les efforts de sensibilisation des employeurs afin qu’ils 
soutiennent les employé·e·s victimes de violences par partenaire ou de violences 
sexuelles en dehors du lieu de travail 

Les violences subies en dehors du lieu de travail peuvent avoir un réal impact sur la vie 
professionnelle. Si l’enquête EU-GBV n’aborde cette question que de manière limitée, celle-ci a 
déjà été étudiée plus en détail en Belgique. En 2017, l’Institut a publié les résultats d’une enquête 
nationale sur l’impact des violences entre partenaires sur le travail et les lieux de travail33. Les 
résultats montrent que 72,9 % des victimes déclarent que leur aptitude professionnelle s’en est 
trouvée affectée. Les employeurs n’en ont pas toujours conscience mais ils peuvent jouer un rôle 
de soutien crucial pour les employé·e·s victimes de violences. L’Institut a d’ailleurs développé un 
guide pratique destiné aux entreprises belges afin d’aider les employeurs à mettre en place des 
actions concrètes pour détecter et accompagner les victimes de violences entre partenaires sur 
le lieu de travail. Cette brochure peut être commandée gratuitement sur le site de l’Institut.34 

 Tenir compte de la multiplicité des conséquences des violences dans les certificats 
médicaux, lors du dépôt de plainte, tout au long des procédures judiciaires, et dans 
l’évaluation des indemnités  

Il est important que les certificats médicaux documentent de manière complète les conséquences 
physiques, psychologiques et fonctionnelles des violences.  

Lors du dépôt de plainte, les services de police doivent veiller à éviter toute question ou attitude 
susceptible de contribuer à la victimisation secondaire, notamment par la banalisation ou la 
minimisation des faits. Ils doivent également veiller à recueillir et consigner toutes les 
conséquences des violences rapportées par la victime. 

Tout au long des procédures judiciaires, une prise en compte adéquate des conséquences 
multiples des violences doit permettre d’éclairer l’évaluation du risque pour la mise en place de 
mesures de protection appropriées, d’évaluer de manière plus juste le préjudice – y compris le 
préjudice moral – et les besoins de réparation, et de prévenir la victimisation secondaire. 

2.6 Constat 6 : Une majorité des victimes parlent des violences à 
leur(s) proche(s)   

Les résultats de l’enquête EU-GBV montrent qu’une majorité des victimes de violences se 
confient à leur entourage — membres de la famille, collègues ou ami·e·s. Par exemple :  

 
31 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 35.  
32 Recommandation du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul adressée à la Belgique du 11 décembre 2025 sur 

la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.  
33 À consulter ici : https://igvm-iefh.belgium.be/fr/documentation/enquete-nationale-sur-limpact-de-la-violence-entre-

partenaires-sur-le-travail-les  
34 À consulter et commander ici : https://igvm-iefh.belgium.be/fr/documentation/meme-au-travail-ne-detournez-pas-le-

regard-agissez 
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 Parmi les femmes victimes de harcèlement sexuel au travail35 qui se confient à quelqu’un, 
73,2 % en parlent à un·e collègue ou un·e autre employé·e et 65,7 % à un·e ami·e ou un 
membre de leur famille.  

 Dans les cas de violences commises par une personne autre que le partenaire, 70,3 % 
des victimes (hommes et femmes) en parlent à un·e ami·e ou un membre de la famille.  

 Lors de violences par un·e partenaire, 70,1 % des victimes (hommes et femmes) en 
parlent à un·e ami·e, un proche ou un membre de la famille.  

Ces statistiques montrent que les proches peuvent jouer un rôle clé pour soutenir la victime et 
l’aider à trouver de l’aide. L’Institut recommande de :  

 Davantage sensibiliser l’ensemble de la population et des milieux du travail aux 
violences et à la manière de réagir pour soutenir les victimes quand on est témoin 
direct ou indirect 

Les personnes qui vivent des violences peuvent en parler à leurs proches sans les nommer 
comme telles. Il est dès lors important que les proches soient en capacité de reconnaitre les 
violences, de soutenir la victime sans jugement et à son rythme, et de l’orienter vers les services 
d’aide appropriés. 

2.7 Constat 7 : Une minorité des victimes contacte les services 
d’aide et connait les services spécialisés d’aide aux victimes 
de violences entre partenaires et de violences sexuelles  

Contrairement au constat précédent selon lequel beaucoup de victimes se confient à leurs 
proches, une proportion bien inférieure se tourne vers les services d’aide ou la police. Selon les 
résultats de l’enquête EU-GBV :  

 Dans le cadre du harcèlement sexuel au travail, 19,7 % des femmes victimes36 se 
confient à un·e conseiller·ère en prévention. 

 Pour les violences commises par une personne autre que le partenaire, 19,8 % des 
victimes contactent les services de santé ou sociaux, 16,7 % la police, et 3,4 % une ligne 
d’écoute ou un service d’aide aux victimes. 

 Dans le cas des violences par un partenaire intime, 29,5 % des victimes s’adressent aux 
services de santé ou sociaux, 27,6 % à la police et 6,6 % à une ligne d’écoute ou un 
service d’aide 

 Pour les faits de harcèlement, 20,1 % des victimes signalent le harcèlement à la police 
et 13,1 % à  un·e avocat·e ou un service d’aide aux victimes. 

En parallèle de ceci, la population générale indique globalement avoir peu connaissance des 
services d’aide belge pour les victimes de violence : 41 % de la population déclarent être au 
courant de l’existence d’un numéro d’écoute, d’information, et d’orientation à destination des 
victimes de violences entre partenaires ou de violences sexuelles tels que le 0800 30 030, SOS 
Viol ou le 1712 ; 38,6 % connaissent la possibilité de discuter en ligne sur des sites web tels que 
ecouteviolencesconjugales.be, violencessexuelles.be ou 1712.be ; 33,4 % disent connaitre les 
CPVS ; 38,5 % sont au courant de l’existence d’informations juridiques gratuites et de la 
possibilité de recevoir des premiers conseils juridiques. Les lieux hébergeant les femmes victimes 
de violence entre partenaires et leurs enfants sont un peu plus connus, avec 51, 2% de la 
population qui répond en ce sens. 

Sur base de ces constats, l’Institut recommande de :  

 
 
36 Les données concernant les hommes victime sont en-dessous du seuil de diffusion. 



 

Recommandation 2026-R/002 | 12/15 

 Informer proactivement et régulièrement sur les services d’aide aux victimes existants 
pour améliorer la visibilité de ces services   

Ces campagnes d’information doivent concerner autant les milieux du travail que le grand public. 
La Directive européenne 2024/1385 requiert aux États Membres de mettre « à la disposition du 
grand public des informations facilement accessibles sur les mesures préventives, les droits des 
victimes, l’accès à la justice et à un avocat, ainsi que sur les mesures de protection et de soutien 
disponibles, y compris les traitements médicaux, en tenant compte des langues les plus utilisées 
sur leur territoire.37 » 

 Evaluer l’efficacité et la portée des actions d’informations afin d’en mesurer l’impact 
auprès des publics cibles et d’ajuster les stratégies de communication pour garantir 
la connaissance des services d’aide 

 Renforcer les financements pérennes aux services d’aide aux victimes 

Les services d’aide aux victimes font face à une demande croissante. Il est nécessaire de 
renforcer leurs capacités par des financements pérennes en parallèle d’améliorer leur visibilité 
auprès de la population. Cela répond d’ailleurs à la recommandation du GREVIO de mettre en 
place « un financement approprié et pérenne pour les ONG de défense des droits des femmes 
qui gèrent des services de soutien spécialisés pour les femmes victimes de toutes les formes de 
violence38. » 

 Assurer un accès facile et gratuit à des services holistiques d’aide et à une assistance 
juridique pour les victimes de violences basées sur le genre 

Certaines initiatives louables sont mises en place comme les Centres de Prise en charge des 
Violences Sexuelles (CPVS) qui offrent une prise en charge gratuite pour les victimes de 
violences sexuelles dans la phase aiguë et non-aiguë, ou le projet Lawyer Victim Assistance à 
Bruxelles qui offre un premier conseil juridique par des avocat·e·s formé·e·s à l’accompagnement 
des victimes de violences sexuelles et intrafamiliales. Cependant, ces initiatives ne sont pas 
accessible pour toutes les victimes de violences basées sur le genre, leur offre est limitée dans 
le temps et n’est pas long terme, et le projet Lawyer Victim Assistance couvre géographiquement 
seulement Bruxelles. Des services d’aide et une assistance juridique gratuits doivent être garantis 
à chaque victime de violences basées sur le genre, sur l’ensemble du territoire et sur le long 
terme.  

 Renforcer la formation des professionnel·le·s de la santé, des services sociaux, des 
avocat·e·s, et des acteurs de la justice, afin d’améliorer l’identification des violences, 
la prise en charge des victimes et la prévention de la victimisation secondaire 

Plusieurs initiatives ces dernières années ont renforcé la formation de divers professionnel·le·s 
en contact avec les victimes. Cependant et comme le GREVIO l’observe dans son rapport 
d’évaluation thématique, les formations devraient être renforcées, répétées et axées davantage 
sur le dépistage des violences. À cet égard, le GREVIO encourage les autorités belges à « rendre 
obligatoire la formation initiale et continue de toutes et tous les professionnel·le·s de la santé 
susceptibles d’entrer en contact avec des femmes victimes de violences » et à « adopter des 
normes de qualité pour les formations sur la violence à l’égard des femmes qui intègrent une 
compréhension fondée sur le genre de la violence, et les faire connaître39. » Pour tous les 
professionnel·le·s susmentionné·e·s, une formation initiale et continue devrait être obligatoire.  

La recommandation du GREVIO concernant la formation des services répressifs et des 
professionnel·le·s de santé figure parmi les problématiques que le COPA a identifiées comme 

 
37 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, article 34. 
38 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 17. 
39 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 27.  
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nécessitant une action immédiate des autorités belges, lesquelles devront lui soumettre un 
rapport écrit d’ici décembre 202840. 

D’autres recommandations concernant spécifiquement la prévention du harcèlement sexuel au 
travail peuvent être trouvées au constat 9 (p. 14). 

2.8 Constat 8 : Des freins au signalement des violences à la police 
persistent 

Les résultats de l’enquête EU-GBV montrent que seule une minorité de victimes signalent les 
violences à la police : 16,7 % pour les violences commises par un non-partenaire, 27,6 % pour 
les violences entre partenaires et 20,1 % pour le harcèlement. 

Ce faible recours à la police contraste avec l’efficacité du signalement dans les situations de 
harcèlement. Parmi les femmes ayant porté plainte, 56 % indiquent que le comportement de 
l’auteur s’est arrêté ou a diminué à la suite du signalement à la police41. Celui-ci peut donc être 
un levier concret pour faire cesser le harcèlement. 

Plusieurs raisons sont mises en avant par les victimes de harcèlement, de violences par non-
partenaire et par partenaire pour ne pas signaler les faits à la police : notamment l’impression 
que les faits ne sont pas suffisamment graves, qu’ils ne relèvent pas de la police, ou qu’ils 
appartiennent à la sphère privée. 

Le GREVIO observe également dans son premier rapport d’évaluation thématique que des 
obstacles freinent l’accès des victimes à la police et limitent la qualité de l’accueil. Conformément 
à leur recommandation, il est nécessaire de lever ces obstacles afin d’encourager le signalement, 
même lorsque les faits semblent mineurs au premier abord.  

À cette fin, l’Institut recommande de : 

 Mieux former la police aux violences basées sur le genre et à l’accueil et l’orientation 
des victimes. Évaluer régulièrement la satisfaction des victimes des services de la 
police 

Dans son rapport d’évaluation thématique, le GREVIO notait avoir entendu de vives 
préoccupations concernant les agent·e·s de la police en charge de l’accueil dans les 
commissariats42. Ces agent·es sont les premières personnes qu’une victime rencontre lorsqu’elle 
décide de signaler les actes de violences subis.  Il est donc primordial que ces personnes soient 
adéquatement formées à l’accueil des victimes de violences basées sur le genre et que cette 
formation tienne compte d’une approche sensible aux traumatismes. 

La police intégrée a lancé une nouvelle formation sur les violences sexuelles et intrafamiliales, 
destinée aux personnes de référence au sein de chaque zone de police. Ces référents sont 
ensuite chargés de former les policiers de leur zone. Il s’agit d’une initiative positive, et il est 
important de suivre la mise en œuvre de ces formations ainsi que d’évaluer leur impact sur la 
satisfaction des victimes. 

Par ailleurs, la Loi Féminicide43 prévoit des dispositions spécifiques relatives à la formation de la 
police aux articles 24 et 25.  

 
40 Recommandation du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul adressée à la Belgique du 11 décembre 2025 sur 

la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.  
41 Les données sont en-dessous du seuil de diffusion pour les hommes. Par ailleurs, cette question a seulement été posée 

dans le questionnaire de l’enquête pour les faits de harcèlement et pas pour les autres formes de violence. 
42 Établir un climat de confiance en apportant soutien, protection et justice - premier rapport d’évaluation thématique sur 

la Belgique du GREVIO, publié le 27 novembre 2025, p. 26.  
43 Loi du 13 juillet 2023 sur la prévention et la lutte contre les féminicides, les homicides fondés sur le genre et les 

violences, M.B. 31/08/2023.  
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 Considérer créer des cellules spécialisées – comme les cellules EVA – dans chaque 
zone de police pour accompagner les victimes de violences basées sur le genre dès 
leur premier contact par des personnes formées 

Les cellules EVA sont considérées par le GREVIO comme une approche favorable à l’instauration 
d’une relation de confiance avec la victime. La réforme de la police annoncée par le ministre de 
l’Intérieur, qui prévoit de passer de 176 à 60 zones de police, pourrait constituer une opportunité 
pour étudier la faisabilité de créer une cellule spécialisée dans la violence basée sur le genre 
dans chaque zone. 

 Analyser la plus-value de pouvoir faire un signalement et/ou déposer plainte en ligne 
en assurant un suivi direct par un inspecteur de la police spécialisé 

Actuellement, la plateforme Police-on-Web permet uniquement de signaler certains faits – tels 
que les coups et blessures, les délits de haine, les menaces ou le harcèlement – par voie 
numérique.  

La Directive européenne 2024/1385 a toutefois introduit de nouvelles obligations en matière de 
signalement des violences. Les États membres doivent désormais garantir aux victimes la 
possibilité de signaler les actes de violence par des canaux accessibles, faciles à utiliser et 
sécurisés. Cela inclut la possibilité de porter plainte et de soumettre des éléments de preuves en 
ligne ou à l’aide d’autres technologies de l’information et de la communication, à minima pour les 
actes de cybercriminalité44. 

En 2026, l’Institut lancera une étude visant à évaluer dans quelle mesure le signalement en ligne 
— y compris de manière anonyme — pourrait améliorer l’accès des victimes aux services de 
police, en particulier pour les personnes en situation de vulnérabilité. Les conclusions et 
recommandations de cette étude seront transmises au gouvernement fédéral, qui, dans son 
accord de gouvernement, accorde une attention particulière à l’amélioration des mécanismes de 
signalement et de dépôt de plainte ainsi qu’à l’accessibilité des services de police pour les faits 
de violence fondée sur le genre. 

 Assurer que les victimes soient pleinement informées de leurs droits et des instances 
de recours disponibles tout au long du parcours judiciaire 

 Mener des campagnes de sensibilisation auprès du grand public afin d’encourager le 
dépôt de plaintes et évaluer l’efficacité de ces campagnes 

2.9 Constat 9 : Peu de formations sont proposées sur le lieu de 
travail concernant le harcèlement sexuel au travail et les 
moyens d’y faire face 

Selon les résultats de l’enquête EU-GBV, 76,9 % des employé·e·s belges déclarent qu’aucune 
formation n’est proposée sur leur lieu de travail pour expliquer les démarches à entreprendre en 
cas de harcèlement sexuel au travail et seulement 19,7 % des femmes victimes se sont 
adressées à une personne de confiance ou à un·e conseiller·ère en prévention. 

Ces constats motivent l’Institut à recommander aux lieux de travail de mettre proactivement en 
place une politique interne de prévention du harcèlement sexuel, comprenant au moins les 
actions suivantes : 

 Informer les employé·e·s sur ce qui constitue un harcèlement sexuel et sur les actions 
à entreprendre en cas de victimisation, que l’auteur soit interne ou externe à 
l’organisation 

Cette information doit s’inscrire dans une politique de tolérance zéro, en mettant clairement 
l’accent sur le soutien aux victimes. Tel que le requiert la Directive européenne 2024/1385, une 

 
44 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, article 14. 
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attention particulière doit être accordée aux personnes exerçant des fonctions d’encadrement 
afin qu’elles sachent reconnaitre le harcèlement sexuel au travail, le prévenir, et y réagir45. Ces 
personnes doivent pouvoir comprendre les effets des violences à l’égard des femmes sur le 
travail.  

 Informer de manière proactive et régulière sur l’identité et le rôle des personnes de 
confiance et des conseiller·ère·s psychosociaux 

Il est nécessaire d’améliorer la visibilité, la notoriété et la navigabilité des canaux de signalement 
et de soutien existants, tant internes qu’externes, tout en veillant à réduire autant que possible 
les obstacles à leur utilisation. 

 S’assurer que les personnes de confiance et les conseiller·ère·s psychosociaux aient 
suivi des formations spécifiques leur permettant de reconnaître le harcèlement sexuel 
et d’y réagir de manière adéquate 

Ces formations doivent accorder une attention particulière au genre, au sexisme, au harcèlement 
sexuel et à l’intersectionnalité. 

 Établir un cadre de collecte de données anonymes et fiables 

Les services concernés doivent être tenus de conserver des données anonymisées sur les 
signalements et de les analyser dans une perspective de genre. 

 Intégrer une perspective de genre dans la politique de prévention et de gestion des 
risques psychosociaux sur le lieu de travail 

Cela implique notamment que les services de prévention intègrent systématiquement la 
dimension de genre dans leurs analyses de risques, leurs plans de prévention et leurs rapports. 

 Adopter une approche large du « monde du travail » telle que définie par la Convention 
n° 190 de l’OIT et reprise dans leur recommandation 206 au sujet du harcèlement, 
plutôt que de se limiter au seul environnement physique de travail 

Cela signifie notamment accorder une attention particulière pour les comportements transgressifs 
lors des déplacements domicile-travail, des déplacements profesionnel·le·s ou des événements 
liés au travail, ainsi qu'une attention accrue pour l'impact de la violence conjugale sur le contexte 
professionnel46 et pour les comportements sexuels transgressifs (numériques). 

Au niveau des politiques, l’Institut recommande de : 

 Mettre à disposition des employeurs et des entreprises des outils concrets et pratiques 
afin de les aider à clarifier ce que recouvre, dans la pratique, une politique de 
prévention proactive 

Une attention particulière doit être accordée au consentement, aux comportements sexuels 
transgressifs dans le domaine numérique, aux contextes de travail modernes (tels que le 
télétravail et les déplacements profesionnel·le·s), ainsi qu’à la violence et aux comportements 
transgressifs de la part de tiers (clients, patient·e·s, usager·ère·s). 

Il est important de souligner auprès des employeurs qu’un cadre proactif ne se limite pas à la 
simple mise à disposition de canaux de signalement. Il est également essentiel de définir des 
normes de comportement claires et explicites pour l’ensemble de l’organisation, avec, de 
préférence, des normes plus strictes pour les cadres, compte tenu de leur position hiérarchique 
dominante. 

 
45 Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique, article 36. 
46 Voir le guide élaboré par l’Institut pour les employeurs mentionné plus haut au constat 5 : ici : https://igvm-

iefh.belgium.be/fr/documentation/meme-au-travail-ne-detournez-pas-le-regard-agissez 


